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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


R A P P O R T 

PAIT 

Par  Joachim  PÉRÈS  (du  Gers)  , * 
AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur  deux  mejfages  du  Directoire  exécutif , de; 
1 6 fructidor  de  dan  4,  6 7 Ventôfe  de  L’an  5 , 
qui  invitent  le  Confeil  à prononcer  fur  La  validité 
de  la  nomination  du  jage-de-paix  du  canton  de 
Barcus  , département  des  B affe s- Py ré n ées . 

Séance  du  24  Floréal , an  V. 


ClTQYENS  RP  PRÉ  SENT  ANS  , 


, De,s  dlfficultés  qui  fe  font  élevées  fut  la  noftiingfïofi  d'iffi 
juge-dc-paix  dans  le  canton  de  Barcus,  département  des 
Balles  - Pyrenees  , ont  provoqué  de  la  part  du  Directoire 
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exécutif  deux  meffages  : le  premier , en  date  du  16  fru&idor 
de  l’an  4 -,  5c  le  fécond  , en  date  du  7 ventôfe  de  lan  5 , 
par  lefquels  il  vous  invite  à prononcer  fur  la  validité  des 
opérations  de  cette  affemblée  primaire  , afin  de  faire  ceffer 
le  conflit  qui  exifte  entre  deux  concurrens  qui  ont  des  pré- 
tentions à la  place. 

Je  viens  , au  nom  d’une  commiflîon  fpéciale  , à laquelle 
vous  avez  renvoyé  l’examen  de  ces  deux  meffages  5c  des 
pièces  y jointes  , vous  préfenter  , avec  l’analyfe  des  faits  , le 
réfui tat  de  fes  réflexions. 

En  conformité  du  décret  du  19  vendémiaire  an  4, 
ratfemblée  primaire  du  canton  de  Barcds  fut  convoquée, 
le  10  brumaire  fuivant , à l’efFet  de  procéder  à la  nomi- 
nation d’un  juge-de-paix  , de  fes  affeffeurs  & du  préfident 
de  1 ’adminiftration  municipale.  Dans  la  première^  féance  , 
perfonne  n ayant  réuni  les  fqffiages  néceffaires  pour  être  juge- 
de-paix  , cette  affemblée  s’ajourna  au  lendemain  11  pour 
continuer  fes  opérations. 

Dans  cette  fécondé  féance  , on  procéda  à un  nouveau 
tour  de  fcrutin.  Sur  deux  cent  quatre  - vingts  votans^  qui 
conftituèrent  cette  affemblée  , îe  citoyen  Duhart-Aynus  réunit 
en  fa  faveur  cent  quarante-deux  Mirages  *,  le  citoyen  Vignau 
cent  trente  - huit  ; puis  deux  fuffrages  ifolés  qui  portèrent  , 
l’un  , fur  le  citoyen  Cinto  , dit  Bordato  ; 5c  l’autre  , fur  le 
citoyen  Bernard  Lohidoyborde.  Le  recenfement  achevé , le 
préfident  communiqua  ài’affemblée  le  réfultat  de  l’opération  , 
qui  préfentoit  deux  bulletins  de  plus  qu’il  n’y  avoit  eu  de 
votans  , d’après  fappel  nominal  & l’infeription  qui  avoient 
été  faits  des  citoyens  qui  avoient  remis  leurs  bulletins.  La 
difeufiion  alloit  s’engager  fur  l’irrégularité  de  l’opération  , 
lorfque  le  préfident  obferva  que , vu  l'heure  tarde  > il  falloit 
l’ajourner  au  17  brumaire*,  ce  qui  fut  adopté  :^en  confé- 
quence  les  bulletins  furent  ferrés  dans  une  boîte  qui  fut 
ficelée  5c  cachetée  , 5c  le  préfident  en  fit  la  remife  a la  mai- 
treife  de  la  maifen  d’Augé  du  Bourg  : il  fut  convenu  , en 
outre  , que  les  membres  du  bureau  fe  réuniroient  le  14 
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brumaire  pour  procéder  à une  nouvelle  vérification  du 
fcrutin  , de  rendre  compte  du  réfultat  de  leur  opération  à la 
féance  du  17.  Cette  vérification  eui  lieu  le  14.  Les  membres 
du  bureau  ne  trouvèrent  plus  que  deux  cent  quatre  - vingts 
bulletins  dans  la  boîte  : après  avoir  reconnu  que  les  fcellés 
n’avoient  point  été  altérés  , ils  s’apperçurent  que  ladite 
boîte  avoit  une  fente  en  defious  de  la  largeur  d'environ  deux 
lignes  , de  dans  la  longueur  d’environ  demi-pied.  Ce  dernier 
recenfement  préfenta  cent  trente-neuf  fufFrages  pour  le  ci- 
toyen Duhart-Aynus  ; le  même  nombre  pour  le  citoyen 
Vignau  ; plus  , deux  fufFrages  ifolés  qui  portèrent  fur  deux 
autres  citoyens.  Le  préfident  ayant  préfenté  ce  nouveau 
réfultat  à FalTemblée  qui  fut  réunie  le  17  brumaire  , la  dif- 
cuflîon  s’engagea  de  nouveau  : les  uns  réclamèrent  l’annulla- 
tion  de  l’opération  ; d’autres  demandèrent  l’exécution  de  l’ar- 
ticle 23  de  la  Conftitution.  11  s’éleva  un  grand  tumulte;  les 
votans  fortirent  du  lieu  de  la  féance  , ainfi  que  le  préfident; 
bref,  l’afièmblée  fut  difioute.  Dans  ce  moment , le  citoyen 
Efchandy  , fecrétaire  de  l’affemblée , quitta  brufquement  le 
bureau  , de  emporta , en  courant  , le  regiftre  fur  lequel 
étoient  inferites  les  opérations  de  l’afFemblée  : il  fut  pourfuivi 
de  arrêté  fur  le  local  du  cimetière,  où  , après  bien  des  débats, 
iljîparvint  à fe  dégager  des  mains  des  membres  de  FafFemblée  , 
qui  l’avoient  atteint , de  à préferver  le  regiftre  de  l’altération 
que  l’on  vouloit  y commettre  en  en  arrachant  les  feuilles 
qui  contenoient  les  opérations  de  l’affemblée.  La  majorité 
des  votans  s’étant  retirée  , une  fra&ion  fe  réunit  de  nouveaâ 
dans  le  lieu  des  féances  de  FafFemblée  primaire;  Se  le  pré- 
fident ayant  eonfulté  les  votans  préfens  pour  favoir  s’ils  per- 
fiftoient  dans  la  détermination  qu’ils  avoient  déjà  manifeftée, 
de  qui  avoit  pour  objet  l’annullaiion  du  fcrutin  qui  venoit 
d’être  recenfé  , l’affirmative  fut  arrêtée  ; de  de  fuite  cette  mi- 
norité s’occupa  à remplacer  , par  la  voie  du  fcrutin , les  ci- 
toyens Salacar  de  Bordato,  ferutateurs,  ainfi  que  le  citoyen 
Efchandy  , fecrétaire  , qui  n’étoient  plus  au  bureau.  Ce  rempla- 
cement ayant  été  effectué  y il  fut  procédé  à la  nomination  du 
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juge  - de  - paix.  Le  fcrutin  dépouillé  & recenfé  , le  citoyen 
Vignau,  fur  cent  trente-cinq  votans  , réunit  cent  trente-un 
fuftrages,  &:  fut  proclamé  , par  le  préfident,  juge-de-paix  du 
canton  de  Barcus,  L’aft'embîée  le  reconftitua  le  21  bru- 
maire , & dans  ceite  dernière  féance  , elle  procéda  à la  no- 
mination des  affeffeurs  & du  préfident  de  fadminiltration 
municipale  du  canton  de  Barcus. 

Le  24  brumaire , les  citoyens  du  canton  de  Barcus  furent 
invités  à fe  réunir  de  nouveau  pour  , en  exécution  de 
l’arrêté  pris  par  radminiftration  centrale  du  département  des 
Baffes  - Pyrénées , le  19  du  même  mois,  être  procédé  à 
l’éje&ion  des  affeffeurs  du  juge-de  paix  & du  préfident  de 
radminiftration  municipale  du  canton  de  Barcus,  Cet  arreté 
fut  lignifié  au  citoyen  Conftantin  , préfident  de  l’affemblée 
primaire , Sc  en  fa  perfonne,  aux  membres  qui  compofoient 
le  bureau  avant  la  fciflîon  du  17, 

La  réunion  des  habitans  du  canton  de  Barcus  ayant  été 
effectuée,  ledit  Conftantin  leur  expofa  que  le  département, 
trompé  par  les  faits  qui  lui  avoient  été  préfentés  dans  la 
pétition  du  procureur  de  la  commune  de  Barcus  avoit 
pris  l’arrêté  en  vertu  duquel  ils  étoient  raffemblés;  que  cet 
arrêté  devenoit  inutile  , attendu  que  les  élevions  pour  lef- 
queîles  ils  étoient  convoqués  , étoient  déjà  faires.  Il  lui  fut 
répondu  que  ces  éie&ions,  poftérieures  à la  difcuftion  ora- 
geufe  qui  eut  lieu  à la  féance  du  17,  après  laquelle  la 
féance  avoir  été  levée  de  fait,  fans  indiquer  un  autre  jour 
pour  la  continuation  des  opérations  de  l’aiTemblée  , & fans 
avoir  averti  ni  fait  avertir  les  babitans  du  canton  de  Barcus 
ni  même  les  membres  du  bureau , des  jour  êc  heure  de 
l’ajournement , étoient  néceftairement  milles , attendu  quelles 
étoient  l’ouvrage  d’une  fraélion  de  lafTemblée , qui  avoit 
opéré  irrégulièrement.  La  difcuffion  s’engagea  de  nouveau, 
& l’afTernblée  fe  fépara  , fans  procéder  aux  élections  qui  lui 
étoient  attribuées  par  la  loi,  B fut  feulement  dreffe  proces- 
verbal  des  motifs  qui  avaient  occafionné  la  nouvelle  réunion 
de  lafTemblée.  On  invita  le  citoyen  Conftantin,  préfident  . 
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à le  ligner  ^ 8c  fur  Ton  refus , ii  fut  ligné  par  deux  forma- 
teurs 8c  le  fecrétaire  feulement. 

Dans  cet  état  de  chofes , le  citoyen  Vignau  fut  élu  8c  pro- 
clamé juge-de  paix  du  canton  de  Barcus  par  la  fradion 
réunie  le  iy  brumaire.  Apres  la  levée  'de  la  f-éance  de  faf- 
fembiée  primaire  de  ce  canton,  il  fit/ alïîgner  le  citoyen 
Duhart , ancien  juge-de  paix  de  ce  canton,  par  ade  du  4 
thermidor  an  4 9 pour  comparbître  devant  le  tribunal  civil 
du  département  des  Balles-Pyrénées , le  ai  du  même  mois. 
Cette  caufe  fut  renvoyée  à l’audience  de  ce  jour.  Ledit 
Vignau  prit  des  conclu  lions,  tendantes  à faire  faire  inhibitions 
5c  défenfes  audit  Duhart  d’exercer  aucun  ade  de  judicature, 
ni  de  troubler  lui  Vignau  dans  fes  nouvelles  .fondions, 
jufqu’à  ce  que  le  Corps  légiflatif  auroit  prononcé  iur  la 
validité  de  fa  nomination  ; condamner  en  outre  ledit  Duhart 
à lui  reftituer  le  traitement  échu  5c  à écheoir  depuis  le  28 
nivôfe  précédent , avec  dépens , 5c  trente  mille  livres  de 
dommages  8c  intérêts.  Le  tribunal  civil  du  département  des 
Baffes-Pyrénées  rendit,,  le  22  thermidor  de  l’an  4?  un  juge- 
ment,  par  lequel , après  avoir  déclaré  falfignation  du  citoyen 
Vignau  nulle  , attendu  qu’elle  avoit  été  donnée  avant  les 
délais  preferits  par  la  loi , il  lautorifa  néanmoins  à exercer 
provifoirement  les  fondions  de  juge-de-paix  du  canton  de 
Barcus  ; enjoignit  aux  affeffeurs  & jufticiables  du  canton 
de  Barcus  de  le  reconnoître  , &c  fit  défenfes  au  citoyen 
Dubart-Aynus , 8c  à tous  autres  , de  le  troubler  dans  l’exer- 
cice de  fes  fondions,  jufqu’à  ce  que,  parle  Corps  légiflatif, 
il  en  feroit  autrement  ordonné. 

Ce  jugement  fut  lignifié  , le  2 6 nivôfe  de  fan  4 5 au 
^citoyen  Duhart-Aynus , 8c  le  citoyen  Vignau  fut  inftalié  juge- 
de-paix  du  camon  de  Barcus  par  les  affeffeurs  de  la  jufiiee 
de  paix  de  Saint— Blaife  , en  l’abfence  du  juge-de-paix  de 
ce  canton. 

Le  citoyen  Duhart,  s’appuyant  fur  le  procès-verbal  de 
faffemblée  primaire  du  canton  de  Barcus,  du  11  brumaire, 
5c  fur  un  arrêté  du  département  des  Baffes-Pyrénées,  du 
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i8  du  même  mois,  qui  portoit  que  provifoirement , Sc 
jufqu’à  ce  qu’il  en  feroit  autrement  ordonné  , le  citoyen 
Puhart-Aynus  continueroit  d’exercer  les  anciennes  fondions 
de  juge-de-paix  de  ce  canton  , n’a  point  voulu  les  aban- 
donner. 

De  fon  côté  le  citoyen  Vignan  , fondé  fur  le  procès- 
verbal  de  l’afTemblée  primaire , du  ij  brumaire,  par  lequel 
il  a été  élu  & proclamé  juge-de-paix  de  ce  même  canton, 
ne  veut  point  renoncer  au  droit  qu’il  prétend  lui  être  acquis 
par  fon  élection  , jufqu’à  ce  que  le  Corps  légiflatif  ait  pro- 
noncé. Ces  deux  concurrens  ont  réclamé  de  part  Sc  d’autre 
l’affiftance  des  affe  fleurs  pour  vaquer  à l’exercice  de  leurs 
fondions  ; ceux-ci  s’y  font  relufés , jufqu’à  la  décifion  du 
Corps  légiflatif.  Par  cet  ordre , les  jufticiables  de  ce  canton 
font  privés  du  bénéfice  de  la  conftitution  , qui  allure  à tous 
les  citoyens  français  les  bienfaits  d’une  juftice  diftributive. 

Votre  commiflion,  tourmentée  ainfi  que  vous  du  defir  de 
maintenir  par-tout,  &c  dans  tous  les  temps,  la  Aride  obfer- 
vaîion  des  principes  conftitutionnels,  s’eft  livrée  à l’examen 
des  diverfes  opérations  de  l’alfemblée  primaire  du  canton  de 
Barcus.  Elle  a reconnu  qu’elles  étoient  entachées  de  viola- 
tions faites  à fade  conftitutionnel  Sc  aux  articles  5,  6 & y 
du  titre  2 de  la  loi  du  i5  frudidor  an  3 ; elle  a remarqué 
d'abord  que,  dans  la  féance  du  11  brumaire,  l’affemblée 
primaire  du  canton  de  Barcus,  qui  fut  compolée  de  deux 
cent  quatre-vingts  votans,  ne  fe  divifa  pas  en  deux  bureaux 
ou  fedions,  ainfi  que  le  prefcrit  l’article  y du  titre  2 de 
la  loi  du  2.5  frudidor.  Première  irrégularité. 

En  fécond  lieu,  le  procès-verbal  de  cette  féance  a offert 
dans  le  recenfement  du  fcrutin  un  excédant  de  deux  bulle- 
tins fur  le  nombre  des  votans  infcrits  & appelés.  Deuxième 
motif  de  nullité. 

3°.  Le  procès-verbal  des  féances,  des  ly  &:  21  brumaire, 
relate  des  violations  faites  à l’ade  conftitutionnel.,  & des 
infradions  commifes  contre  les  articles  5 & 6 de  la  loi  du 
25  frudidor,  en  ce  que,  malgré  la  réclamation  qui  fut  faite 
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par  la  majorité  de  l’affemblée,  de  foumenre  à la  décifion 
du  Corps  législatif,  d’après  la  lettre  de  l’article  de  la 
conftitution,  la  validité  ou  l’invalidité  de  l’opération  du  11, 
une  fraétion  de  cette  affemblée  qui  fut  fuccefïivement  réduite 
à une  trentaine  de  votans,  fe  permit  de  paffer  outrer  quelle 
forma  en  l’abfence  de  fa  majorité  , qui  fut  écartée  par  le 
tumulte  qui  s’éleva  dans  la  féance  du  17,  un  nouveau  bu- 
reau qui  fut  compofé  de  deux  nouveaux  fcrutateurs  8c  d’un 
nouveau  fecrétaire;  8c  que,  fans  une  convocation  légale, 
elle  conferva  des  opérations  auxquelles  la  réunion  des  votans 
du  canton  de  Barcus  auroit  dû  concourir. 

L’accumulation  de  ces  irrégularités  a déterminé  votre  com- 
miftlon  a vous  propofer  le  projet  de  réfolution  fuivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d’une  commilfion  fpeciale , chargée  d’examiner  deux  meffages 
du  Directoire  exécutif,1  des  16  fruétidor  an  4^  & 7 ventôfe 
an  5,  joints  aux  procès-verbaux  énonciatifs  des  opérations 
de  l’affemblée  primaire  réunie  à Barcus,  département  des 
Baffes-Pyrénées,  le  10  brumaire  de  l’an  4?  & jours  fui- 
vants  ; 

Conftdérant  que  cette  affemblée  primaire , compofée  de 
deux  cent  quatre-vingts  votans,  après  la  nomination  du  bu- 
reau général , ne  s’eft  point  divifée  en  plufieurs  bureaux 
particuliers,  ainfi  que  le  prefcrit  l’article  7 du  titre  2 de  la 
loi  du  2,5  fruétidor  de  i’an  3 ; 

Que  fes  opérations  fubféquentes  préfentent  des  contra- 
ventions manifeftes  à l’article  26  de  la  Conftitution , 8c  aux 
articles  V 8c  VI  de  la  loi  du  2 5 fru&idor , fur  lesquelles  le 
Corps  légiflatif  ne  peut  différer  de  prononcer  : 

Déclare  qu’il  y a urgence,  8c  réfout  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  opérations  de  l’afTembiée  primaire  réunie  à Barcus, 
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département  des  Baffes-Pyrénées,  les  10  brumaire  de  1 an  \ 
& jours  fuivants,  font  nulles  & comme  non-avenues. 

I I. 

Les  a&es  émanés  des  juge-de-paix,  affeffeurs  & préfîdent 
de  ladminiftration  municipale  dudit  canton  de  Barcus,  font 
néanmoins  valides  ôc  maintenus  comme  tels,  ainfi  que  ceux 
auxquels  ils  pourroient  procéder  jufqua  leur  remplacement , 
qui  fera  effe&ué  dans  les  formes  prefcriies  par  la  loi. 

I I I. 

La  préfente  réfoîution  ne  fera  point  imprimée;  elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Floréal , an  V* 


